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SISVPHE 
DANS LA VILLE 
LA PHOPHETE A BESAN~ON AU FIL DES AGES 

_______________________________ Denis Guigo 

Besan<;:on ville propre : on Ie lit sur 
les corbeilles a papier ou sur les ftancs des vehicules du 
Service municipal de la proprete ; on Ie constate dans les 
rues de la ville, ou 1'on est parfois bien en peine de tester 
un nouveau modele de balayeuse mecanique, faute de 
zone suffisamment sale ... II reste toutefois une nuisance 
difficile a maitriser dans 1'espace public: Ie « peril fecal 
canin» 1. Sans doute faudra-t-il, pour Ie conjurer, gagner 
la collaboration active du citadin cynophile ; ne rede­
couvre-t-on pas, d'ailleurs, l'importance du role de l'usa­
ger pour Ie bon fonctionnement de tout service urbain 2 ? 
En arrivant a Besan<;:on, Ie visiteur remarque sans doute 
l'harmonie du centre-ville niche dans un ecrin de collines 
boisees et la qualite de l'entretien des espaces verts. S'il 
parcourt les rues pietonnes un jour ou Ie soleil se mire 
dans les nombreuses fontaines, s'il se garde des H L M 
massifs et sans caractere de certains quartiers peripM­
riques typiques des annees 60, il sera sensible aux pan­
neaux d'affichage municipaux qui celebrent la « capitale 
de la qualite de la vie », «premiere ville verte de 
France ». Besan<;:on s'est en eiIet classee en tete des 
enquetes comparatives realisees sur ce sujet par Ie maga­
zine Le Point en 1984 et 1990 3

• II est vrai que la ville a 
pris, parfois phi& tot qu'ailleurs, plusieurs initiatives 
concernant l'environnement: soin des arbres et des 
espaces verts, dechetteries, transports en commun, mai­
trise de l'energie ... ElIe s'appuie en outre sur un confor­
table patrimoine vert transmis par l'histoire : plus d'une 
centaine d'exploitations agricoles et 2000 hectares de 
foret sur Ie territoire communal, sans oublier les collines 
qui surplombent Ie centre-ville et qui conserve rent leurs 
bois pour des raisons strategiques, car les militaires les 
couronnerent de forts au XIXe siecle et interdirent la 
construction sur leurs glacis. Dans la seconde moitie du 
xxe siecIe, la politique municipale de conservation d'une 
« ceinture verte » a pris Ie relais ; ce qui constituait autre­
fois une entrave a l'amenagement urbain est devenu un 
atout a preserver. 
Le centre de Besan<;:on est une veritabIe presqu'ile lovee 
dans une boucle du Daubs; c'est un site dont « tout a 
dependu, Ie meilleur et Ie pire », selon l'expression de 

Braudel 4
: Jules Cesar 1'avait souligne en son temps: 

« Le Daubs entoure presque la ville entiere d'un cercle 
qu'on dirait trace au camp as ; l'espace que la riviere 
laisse libre ne mesure pas plus de seize cents pieds, et 
une montagne elevee Ie ferme si completement que la 
riviere en baigne la base des deux cotes» 5. Le Daubs 
forme ainsi une barriere naturelle qui protege la ville 
mais egalement l'isole, car la riviere n'est pas toujours 
navigable et les axes routiers regionaux ne sont pas tres 
bans. Le developpement de la ville en a pati ; Besan<;:on 
a semble souvent repliee sur elle-meme. La question des 
transports, notamment, est restee longtemps en souf­
france; un journal a pu meme ecrire a ce propos en 
1830 : « II semble qu'il ,est convenu que Besan<;on doive 
etre l'une des villes de France les plus disgraciees en ce 
qui touche aux services publics» 6. 

Besan<;:on, placee depuis Ie Haut-Moyen Age a la char­
niere du royaume de France et de l'Empire germanique, 
a joui du xe au XVIIe siecle d'une certaine autonomie, en 
tant que ville fibre dependant directement de l'Empereur. 
Elle ne put donc jouer Ie role de capitale de la region -
Ie Comte de Bourgogne -, bien qu'elle en flit la ville la 
plus importante. ElIe fut d'abord gouvernee par son 
archeveque puis, apres que l'empereur Rodolphe eut 
octroye aux Bisontins une charte de franchises (1290), 

1, Ct Roger-Henri Guerrand, Les /ieux. His/oire des commodites, Paris, La 
Decouverte, 1985, pp.195-197. 

2. Cf. Ie colloque A quoi servent les, usagers?, Plan urbain/R AT P / D R I, 
Paris, 16-18 janvier 1991. 
3. Enquetes sur les villes de plus de 100 000 habitants, a partir d'une 
vingtaine de criteres ayant trait a la pollution, aux nuisances, au paysage 
urbain (espaces verts, equipements sportifs, monuments historiques, quartiers 
degrades) et aux transports en commun (Le Point du 26 mars 1990). 
Besan90n compte 119 000 habitants. 
4. Fernand Braudel, L '/denti/e de la France, PariS, Arthaud-Flammarion, 1986, 
p.169. 

5. La Guerre des Gaules, cite par J. Boichard & P. Gresser, Le Guide de 
Besanr;on, Lyon, La Manufacture, 1988, p.34. 
6. Cite par Jean Defrasne, Histoire d'une ville, Besanr;on, Besan90n, Cetre, 
1990, p.70. 
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Sisvphe dans fa ville 

par une municipalite composee de representants des dif­
ferents quartiers, lesgouvemeurs, elus pour un an. Besan­
~on reussit a maintenir son autonomie en composant 
avec les diiferents pouvoirs de l'epoque (Ie roi de France, 
Ie pape, Ie duc de Bourgogne, certains grands feodaux), 
jusqu'a ce que la conquete fran~aise, sous Louis XIV 
(1674), rattache definitivement la ville a la France et 
transforme enfin en capitale provinciale cette metropole 
locale qui avait toujours ete pour Ie Comte « comme une 
paille en l'reil » 7. 

L'originalite de l'histoire et du site donne ici une impor­
tance particuliere a ce qui separe - a Besan~on comme 
ailleurs au Moyen-Age - la ville intra muros et sa ban­
lieue: les murailles, percees de portes ou l'on encaisse 
des taxes d'entree sur les marchandises et que l'on ferme 
pendant la nuit. Le Doubs tint d'abord lieu de defense 
au centre-ville enserre par la riviere (La Boucle) : les 
remparts ne protegent initialement que l'excroissance 
urbaine situee sur la rive droite (Battant). L'edification 
et l'entretien des murailles constituent l'une des princi­
pales preoccupations de la municipalite de cette ville 
libre de l'Empire. Un recueil des reglements de la cite au 
XVIe siecIe y consacre plusieurs chapitres ; la ville est 
alors entierement ceinte de remparts. La boucle de la 
riviere a egalement une autre fonction, jusqu'a l'age 

L'ordonnance sur la vente de fa chair {1418}. 
BibliotMque municipale. Transcription du XVt' sil9cle. 

. imoderne : celle d'une poubelle circulante, qui permet a 
'la cite de rejeter commodement ses dechets a l'exterieur, 
notamment les plus polluants. 

L~habitant au balai 
Au fil des ans, de nombteux edits municipaux s'interes­
sent a la proprete de la cite, tant pour la sante publique 
que pour des questions d'esthetique, d'ordre ou de cir-
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culation : pavage des voies ; nettoiement des rues; regle­
mentation des metiers polluants (bouchers, tripieres, 
chirurgiens, marechaux, chanvriers, corroyeurs ... ). Les 
ordures re~oivent deux destinations principales: la 
riviere et les terrains que la municipalite amen age ou 
remblaie. Quant aux excrements, ils aboutissent egale­
ment au Doubs, directement lorsqu'on y deverse Ie 
contenu des tinettes, indirectement en cas d'infiltration 
dans Ie sol au moyen des pults perdus dont disposent cer­
taiI:les maisons. 
Les puits perdus destines aux eaux usees s'engorgent a 
l'occasion 8 ; l'etymologie nous en apprend sur les nui­
sances olfactives de ces beances urbaines, car puanteur et 
pults ont la meme origine. 
Jusqu'au debut du XVIIIe siecle, ce sont les citadins eux­
memes qui sont censes nettoyer les voies publiques et 
transporter a la riviere, ou dans un creux a combler, les 
ordures de leur rue comme de leur logis. La Ville orga­
nise ensuite, tres progressivement, l'enlevement des 
dechets urbains, et plus tard Ie balayage, afin de pallier 
Ie chronique manque de zele des habitants. Prenons-en 
quelques reperes au fil des ans 9. L' ordonnancement pour 
porter les jetung [ordures] du 6 juillet 1452 prescrit ainsi 
de les deverser en deux endroits precis Ie long de la 
riviere ou bien « au petit prey [pre] de la ville en Cha­
may». Le mois suivant, un autre edit enjoint aux citadins 
de nettoyer les rues et d'en porter les ordures derriere 
l'hOtel de ville ou bien « dessoub Ie pont de coste la croix, 
ou en la riviere dev,ers rue Poitune» (l'actuelle rue 
Claude Pouillet) 10. Quelques decennies plus tard, dans 
Ie recueil des reglements de la ville intitule Police du 
Noble Hostel Consistorial (1528), cette servitude est exi­
gee des citadins une fois par semaine. Les decombres de 
construction re~oivent la meme destination, ainsi que les 
ordures menageres. Chacun doit conserver ses dechets 

7. Selon J'expression d'un historien comtois cite par Jean Detrasne, op. cit., 
p. 22. Voir egalement I' His/oire de Besanr;on en deux volumes, publiee en 
1961 sous la direction de Claude Fohlen (reedition Cetre, Besan90n, 1981). 
8. Max Prinet, Just Berland & Georges Gazier, Inventaire sommaire des 
archives communales anler;eures a 1790, Ville de Besan90n, 1912 (8B29, 
tol. 22). 

9. Jacques Chambaud evoque un. service d'enlevement des ordures a 
Besanyon au XVI" siecle (<< L'eau dans la ville comtoise", in Eau vivante en 
Franche-Comte, Besan90n, Cetre, 1991, p. 143) mais les edits de I'epoque 
attribuent clairement cette tache aux habitants. En revanche, dans d'autres 
villes, Ie passage hebdomadaire de tombereaux municipaux d'enlevement 
des ordures est atteste tres tot: des 1405 a Strasbourg, des 1446 a Dijon 
(Jacques Rossiaud, «Crises et consolidations", in His/oire de la France 
urbaine, sous la direction de Georges Duby, Paris, SeuiI, 1980, tome 2, 
p.572). 

10. Ordonnances brievement inventoriees dans Max Prinet & aI., op. cit., 
p. 47-48. Les edits du XV' siecle mentionnes ici figurent egalement en copie 
dans un recueil manuscrit (ordonnances de 1452 a 1507, Ms M 1046, 
Bibliotheque municipale) ; je remercie vivement Madame Richard, conser­
valeur des bibliotheques municipales de Besan90n, de m'avoir aide a en 
dechiffrer quelques-unes. 

hal-00527156, version 1 - oai:hal.archives-ouvertes.fr:hal-00527156 
http://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00527156/fr/ 



Vue cavaliere 
de Besanr;on 

1575. 
Braun et Hogenberg. 

domestiques dans sa cour - pas contre les murs des voi­
sins, pour eviter de les incommoder « par pourritures ou 
punaisies» - ; lorsqu'on en a de quoi remplir un tom­
bereau (une charrette a bras), on les evacue soi-meme ou 
1'0n engage pour cela l'un desfacquins qui attendent les 
clients a deux endroits de la ville. Ces facquins ne sont 
pas specialises dans I'enlevement des ordures; ce sont 
des mancruvres prets a effectuer - moyennant paie­
ment - diverses taches pour Ie compte de ceux qui n'ont 
pas de valet: transport de marchandises, nettoyage, 
coupe de bois ll ... 
Certaines activites sont soumises a une reglementation 
plus stricte 12. Par exemple, les porcs ne doivent pas etre 
eleves en ville mais dans des soues sur la riviere. Les 
dechets des barbiers et des chirurgiens (les « eaux de 
barbe », Ie sang, les cheveux ou « aultre chose puante ou 
deshoneste ») sont a porter Ie soir meme a la riviere. 
Quant aux tripieres et aux bouchers, ils ne peuvent s'ins­
taller qu'en deux endroits, place St Quentin (l'actuelle 
place Victor Hugo, en haut de la Boucle) ou ala halle 
situee pres du Pont Battant, dans la voie encore nommee 
aujourd'hui rue des Boucheries ; tous deversent en prin­
cipe quotidiennement leurs detritus a la riviere. II faut 
ecorcher et saigner les betes a la « tuerie », au bord du 
Doubs, et non sur les bancs de la halle ou l'on vend la 
viande. De meme, pas question pour les marechaux de 
saigner un cheval devant leur forge ou dans la rue : ils 
doivent Ie faire « derrier les murs [remparts] tout au plus 
pres des eaulx, afin que Ie sang ne soit detestable aux 
hommes et que la pourriture n'engendre quelque infec­
tion dommageable dont souventes fois les maladies pes-

tilentes succedent » (notons que la peste frappera regu­
lierement Besal1(;:on jusqu'au XVIle siecIe). Les cadavres 
d'animaux doivent egalement etre jetes a la riviere. 
D'autre part, des regles d'hygiene s'appliquent aces 
metiers; par exemple, les bouchers doivent montrer la 
viande avec des baguettes et avoir les mains propres. 
Au rythme quotidien de nettoyage impose par la Police 
de 1528 a ceux qui cotoient Ie sang, les dechets corporels 
ou Ie putrescible, s'oppose donc Ie simple nettoyage en 
temps utile pour I'habitant ordinaire : lorsqu'il a accu­
mule un tombereau d'ordures. L'espace public, a net­
toyer chaque semaine, occupe une position interme­
diaire. Remarquons que les chambres des prostituees -
les bonnes dames publiques - sont assimilees sous cet· 
angle a I'espace public: les ordonnances stipulent en 
effet que lesfilles dissolues doivent nettoyer leur chambre 
et leur cour une fois par semaine puis en jeter les ordures 
ala riviere. Le motputain vient d'ailleurs du latinputere, 
puer ; leur chair a des relents de pourriture. 

11. Cf. Memoires et documents inedils pour servir a I'histoire de 10 Franche­
Comle, lome 13 : Police du Noble Hostel Consistorial. Besanc;:on, Academie 
de Besanc;on, 1946. Sou! mention contraire, les donnees concernant les 
reglements de 10 ville au XVle siecle sont tirees de eet ouvrage. 

12. Des edits reglementant I'exerciee des metiers ont ele promulgues bien 
avant 10 Police du Noble Hostel Consistorial; outre les modo lites d'aeces 
a 10 profession, on y prescrit certaines mesures d'hygiene, ulterieurement 
plus detaillees. Par exemple, I' {( ordonnance pour 10 vente de 10 chair» (9 
oclobre 1418) indique les emplacements reserves aux bouchers et detend 
de tuer les betes ou d' {( appareiller» les tripes sur les bancs de 10 halle 
(Ms G 1011, Bibliotheque municipale, fol. 452v). 
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Sisvphe dans /0 ville 

Les prostituees sont alors nombreuses a travailler au 
bourdel municipal - la grande maison - ainsi que dans 
les maisons de bains (les etuves) reglementees par la 
Ville. Vne etuve est reservee, Ie jour, aux « femmes de 
bien» (leurs maris peuvent y aller avec elIes); une 
seconde est reservee aux « hommes de bien» Ie lundi et 
Ie jeudi ; les maitres des autres etuves peuvent avoir trois 
ou quatre filles dissolues, mais non des pucelles. La Ville 
n'autorise la prostitution qu'en ces etuves ou au borde!. 
Toute contrevenante est mise a l'amende et, dans les cas 
Ies plus graves - par exemple lorsqu'une mere prostitue 
sa fille -, bannie pour plusieurs annees apres avoir ete 
promenee par la ville, coiifee d'un chapeau de paille 
(parfois enflamme au moment de l'expulsion) 13. 

L'exigence de nettoyage hebdomadaire des chambres 
des prostituees s'applique a des lieux de distraction fort 
prises et dont l'aifermage rapporte d'interessants reve­
nus a la municipalite. Nulle obligation particuliere de 
nettoyage n'est cependant mentionnee pour les etuviers 
en tant que tels, Ies maitres de bordels ni les cabaretiers 
(les hOteliers doivent toutefois veiller a la proprete des 
lits et des draps) : c'est donc bien la categorie sociale des 
prostituees qui est visee par une mesure sanitaire qui 
associe souillure et decheance sociale 14. 

La rareie de l~eau 
Le respect des ordonnances concernant la proprete 
urbaine etait bien sur assez limite au Moyen-Age, d'au­
tant que l'eau etait rare en ville. Jadis, sous les Romains, 
Besanc;on avait beneficie de thermes, de gaIeries d'egout 
et de fontaines publiques, alimentees par un aqueduc &~ 
plus de 10 kilometres de long, construit au ne siecIe et 
dont de nombreux tronc;ons sont encore visibles 
aujourd'hui 15. Mais cette distribution periclita avec la 
chute de l'Empire romain (ye siecIe) et, vu l'absence de 
source dans la Boucle, les Bisontins se contenterent des 
puits ou de l'eau de la riviere pendant un millenaire. Ce 
n'est qu'en 1457 que la municipalite decida de retablir 
des fontaines publiques ; on capta pour cela Ie ruisseau 
de Fontaine-Argent, qui sourd a deux kilometres des 
remparts de Battant. Encore ces premieres fontaines ne 
desservaient-elles que la rive droite, ou Ie sol rocheux 
rend plus difficile Ie creusage des puits. Leur construc­
tion a ete financee par les habitants qui en ont Mneficie : 
« tout ceulx de dela Ie pont ». Les deliberations munici­
pales precisent qu'ils ne seront pas imposes pour les 
futures fontaines du centre-ville: « Quant l'on en fera 
deca du pont ilz n'en payeront point ». En eifet, outre 
des ressources assez regulieres - revenus des maisons 
et forets communales, taxes sur Ie commerce ... -, Ie Tre­
sor municipal s'alimentait d'impots leves par banniere 
[quartier] pour equilibrer Ie budget ou subvenir a des 
depenses extraordinaires, comme les premieres fon­
taines. Mais des Ie milieu du XVle siec1e, tous les travaux 
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d'alimentation en eau ont ete supportes par Ie budget de 
la Ville 16, 

L'extension de la distribution d'eau a la Boucle a ete 
maintes fois mise a l'etude apres Ie captage de Fontaine­
Argent; en 1541, finalement, un marche est passe avec 
un entrepreneur pour que les conduites - en troncs 
d'arbres evides, joints par des viroles de fer - franchis­
sent la riviere sur Ie pont Battant et alimentent trois fon­
taines dans la Grande Rue. Inutile de preciser que la 
fontaine de Saint Quentin, situee en haut du circuit 
apres une dizaine de metres de reman tee, a proximite 
des boucheries du quartier, ne coulait pas trop souvent ; 
vu les problemes d'etancheite de la ligne et les avaries 
que pouvaient souffrir les troncs d'arbres, Ie service 
assure par les autres fontaines n'etait pas tres regulier 
non plus. Peu apres (1557), on change de source: les 
eaux de Bregille remplacent celles de Fontaine-Argent; 
elles sont plus abondantes et plus proches des remparts 
(41/s a 1300 metres, au lieu de 2,51/s a 2 km). Cette nou­
velle alimentation pose quelques problemes de voisi­
nage : Ie village voisin de Bregille, a partir duquel on met 
en terre les tuyaux de bois, ne fait pas partie de la 
commune mais est un fief de l'archeveque de Besanc;on, 
qui entretient des relations plutot conflictuelles avec la 
Ville. On entreprend cependant les travaux sans l'auto­
risation de l'archeveque et sans grands egards pour Ie 
«bien public» des Bregillois, a qui l'on oifre toutefois 
une indemnite compensatoire. 
Les eaux de Bregille ont alimente la ville durant trois 
siecles. Le changement Ie plus notable date de la fin du 
xvne siecle, apres la conquete franc;aise, lorsque la 
construction du nouveau pont de Bregille raccourcit Ie 
trajet des eaux et surtout avant age la Boucle, desorrnais 
desservie en premier. A partir de 1724, on installe des 
conduites en fonte, ce qui ameliore l'etancheite de la 
ligne. Toutefois, Ie passage de la riviere pose de redou­
tables probIemes: les trepidations de la circulation 
endomrnagent les conduites ; les inondations du Doubs 
emportent parfois Ie pont de Bregille en entier (ce que 
ne craint pas Ie vieux pont Battant, btiti sur des piles 
romaines extremement resistantes). Sans compter que Ie 
savoir-faire des fontainiers, a qui la Ville confie l'entre­
tien des installations et qui doivent « faire courir l'eau a 

13. Cf. L. Le Pi/eur, La Prostitution du Xllt' au XVIt' siecle, Paris, Champion, 
1908. 

14. Cf. Alain Corbin, Le Miasme et /a jonquil/e, PariS, Flammarion, 1986. 

15. Pour Besangon a I'epoque romaine, voir Lucien Lerat, «L'Antiquite)}, in 
Histoire de Besanlfon, op. cit., tome I, pp. 86-99. 

16. Pour les finances municipales a I'epoque, voir Maurice Rey & Roland 
Fietier, «Le Moyen Age du XII" au 't:V" siecle)}, in Histoire de Besanlfon, op. 
cit .. , tome I, pp. 463-65. Pour I'histoire des fontaines publiques, voir I'ouvrage 
de S. Droz, Recherches hisfor/ques sur la ville de Besanlfon. Fontaines 
publiques (Besangon, Turbergue, 1856), d~nt sont tires les elements.presentes 
ici. 
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une chacune des fontaines tant de jour que de nuyct » 
(bail de 1549), est parfois sujet a caution. Les inspections 
menees par Ie controleur de la Ville debouchent souvent 
sur des constats catastrophiques. II est vrai que Ie finan­
cement des gros travaux n' est pas compris dans Ie contrat 
du fontainier et que les res sources municipales sont 
chroniquement insuffisantes. 
Au siec1e des Lumieres, un age de prosperite pour 
Besan<;:on, la cite s'orne de nouveaux edifices, de pro­
menades et de fontaines publiques (11 en 1771) mais les 
problemes du manque d'eau potable en ville et de l'eva­
cuation des eaux usees demeurent sans solution. Les 
reglements de la fin du xvme siec1e ant beau rec1amer 
aux habitants l'arrosage des rues les matins et soirs d'ete, 
comment faire si les fontaines tarissent? C'est une 
epoque de grands projets urbains et l'Academie de 
Besan<;:on organise plusieurs concours sur l'embellisse­
ment de la ville 17. Les themes de l'eau et de la proprete 
sont omnipresents dans les dissertations redigees par les 
participants: «Personne n'ignore que les places 
publiques bien tenues, les fontaines bien ornees et en 
grand nombre, et les promenades agreables, sont trois 
chases absolument necessaires pour l'embellissement 
d'une ville, pour la salubrite de l'air, et la sante des 
habitants 18 ». Le projet Ie plus detaille, presente par l'ar­
chitecte Bertrand, propose des egouts souterrains 
debouch ant dans Ie Daubs: « L'eau des fontaines apres 
avoir coule abondamment dans taus les quartiers iroient 
dans un petit canal rejoindre l'egout Ie plus pres, et ser­
viroient a laver ces egouts » 19. 

Si la municipalite bute sur Ie probleme de l'eau, c'est en 
particulier pour des considerations financieres : Ie fruc­
tueux octroi des boucheries, affecte en principe depuis Ie 
debut du xvme siecle aux depenses de distribution 
d'eau, a toujours ete employe a d'autres travaux juges 
plus urgents: constructions, pavages, entretien des 
casernes ... L'Intendant, qui fait partie de la dizaine de 
privilegies qui beneficient d'un filet d'eau, a beau se 
plaindre amerement aupres de la municipalite - «Je 
suis fatigue d'entendre repeter sans cesse que les ordres 
que vous donnez pour procurer de I' eau a cette maison 
restent sans dIets» Guin 1783) 20 - ; n' est -ce pas lui qui 
fixe les priorites et qui tient les cordons de la bourse? 
Besan<;:on ne sortira en fait de l'ere du goutte-a-goutte 
qu'en 1854, apres la construction d'un nouveau et cou­
teux aqueduc de dix kilometres de long, finance par un 
lourd emprunt - c'est une innovation - et alimente par 
les sources d'Arcier, celles-Ia meme que les Romains 
avaient jadis captees. 

Les premiers tombereaux 
En revanche, la municipalite a pu organiser bien plus tOt 
l'enlevement des ordures; il est vrai qu'il n'y a pas eu la 
d'investissement a faire. Les innovations mises en place 
sont significatives d'un mouvement progressif de prise en 

La fefe d'hydrocurage des galeries d'egouf 
sous la place Sf Pierre a Besanr;on. 

charge par la Ville de'ce qui Mait naguere demande aux 
citadins. Reperons pour cela l'evolution des reglements 
municipaux depuis la Police du Noble Hostel Consistorial. 
A la fin du XVle siecle, on renouvelle et on complete les 
dispositions en vigueur. En 1577, par exemple, defense 
est faite de secher Ie chanvre dans les rues, de bnller les 
herbes au les ordures en ville (il faut les porter a la 
riviere) ainsi que d' amasser des feuilles dans la cite (pour 
eviter les incendies) 21. En 1582, on rappelle toutes les 
dispositions sur la proprete urbaine : nettoyage hebdo­
madaire des eaux; rejet des cadavres d'animaux a la 
riviere ; interdiction de bnller les immondices en ville, 

17, Ct. Lyonel Estavoyer, Besanr;on au siecle des Lumieres, Besan<;on, Cetre, 
1978, • 

18, Memoire n° 3 presente en 1769 au concours de l'Academie, p.7. 
(Fonds de l'Academie de Besanr;on, Bibliotheque municipale, tome 33), 
19. Memoire n° 15, p,30 (ibid.). 

20, Liasse DD 171, document 46, Bibliotheque municipale, 

21, Ordonnance du 19 aoOt 1577, repetee Ie 5 juin 1582 (Ms G 1047, 
Bibliotheque municipale, recueil d'ordonnances de 1577 a 1617, transcrites 
par Ie secreta ire de la ville N,-J, Belamy a la tin du XVllle siecle), Les edits 
mentionnes ici sont, pour cette periode, tires de ce recueil; pour les 
ordonnances de 1618 a 1639, voir Ms M 1048; pour les edits ulterieurs, 
voir Ms G 1049 (annees 1684 a 1766) et les Ordonnances, reglemens el 
slatuts des arts ef metiers de la cite royale de Besanr;on, Besan<;on, Bogillot, 
1784, Ce dernier ouvrage est une rsedition d'un recueil de 1688, augmente 
de reglements plus recents, Voir egalement l'lnventaire sommaire"" op, cit, 
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defense de laver Ie linge dans les fontaines et les puits ... 
La banlieue n'est pas oubliee : on enjoint la meme annee 
a ceux qui y ont des vignes d'entretenir et de nettoyer les 
chemins qui y menent (les vignerons forment alors la 
majorite de la population bisontine). En 1583, on precise 
que c'est «Ie plus prochain voisin» qui est charge d'en­
lever les dechets de la rue, et on rappelle l'obligation de 
boucher les conduits ou eviers -, qui deversent directe­
ment les eaux sales de certaines maisons sur la voie 
publique. La Ville reitere ces edits a maintes reprises 
(1586,1596, 1597 ... ). Une innovation en 1614: outre les 
amendes qui menacent les contrevenants comme a l'ac­
coutumee, il est specifie que les sergents de ville se subs­
titueront aux habitants negligents, aux frais de ces der­
niers. 
La ville s'efforce d'endiguer Ie « tout a la rue » et pro­
meut en somme Ie « tout a la riviere ». On traite ensuite 
Ie Doubs avec davantage d'egards: en 1629, par 
exemple, les deversements dans la riviere sont interdits. 
II faut tout porter derriere les murailles. De toute 
maniere, si la riviere constitue une voie commode pour 
evacuer les dechets urbains, elIe ne peut jouer ce role en 
permanence: en ete, son debit est parfois insuffisant ; en 
hiver, il arrive qU'elle gele. 
Une fois la paix revenue et la ville incorporee au 
royaume de Louis XIV, la municipalite se reorganise sur 
Ie modele fran<;:ais ; c'est la fin de l'original regime poli­
tique bisontin. Les exigences de proprete et d'ordre s'ac­
centuent dans une cite destinee a etre capitale provin­
ciale ; il faut desormais en nettoyer les rues deux fois par 
semaine (mardi, samedi et veilles de fetes) ; c'est stipule 
Ie 28 mai 1674, soit treize jours seulement apres la capi- , 
tulation de la ville devant les Fran<;:ais. Ces dispositions 
sont frequemment reiterees mais les rues « ne laissent 
d'etre d'une salete tres prejudiciable a la sante publique, 
par Ie peu de ponctualite que les particuliers ont a satis­
faire a leurs devoirs, en ce qu'ils ne netoyent pas aux 
jours ordonnes », comme Ie signale l'edit du 11 mars 
1684, qui rappelle leurs obligations aux citadins et qui 
sera renouvele dix fois entre 1686 et 1713. En desespoir 
de cause, la Ville prend « la resolution de de charger les 
particuliers du soin de faire enlever les boues des trois 
principales rues et d'etablir des tombereaux aux frais de 
la ville»: c'est Ie debut de l'ebouage municipal (11 
fevrier 1713). Les habitants des voies concernees 
(Grande Rue, rue des Granges, rue St Vincent [Mege­
vand]) sont toujours charges de balayer devant chez eux 
mais ils n'ont plus qu'a laisser les dechets en tas au milieu 
du pave, Ie mercredi et Ie samedi avant dix heures du 
matin; ils seront ramasses par les tombereaux de « l'en­
trepreneur du netoyement des rues ». 
Le systeme est generalise a toutes les rues en 1741; un 
reglement en dix articles en est etabli «afin que les 
contrevenants n'aient aucune excuse, et que l'infraction 
soit reprimee sans exception de personne ». Les tombe­
reaux mettent desormais toute la journee pour sillonner 
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la ville; on sonne une cloche dans chaque rue une heure 
avant leur passage, pour rappeler aux riverains que c'est 
l'heure d'empoigner leur balai, quatre jours par semaine 
dans la Boucle, les deux autres jours a Battant et sur Ie 
pont; il n'y a pas encore de service Ie dimanche. Quant 
aux deblais, il n'est plus question de les jeter ala riviere ; 
la municipalite indique depuis la fin du XVIIe siecle les 
endroits ou les deposer afin d'amenager de nouvelles 
ca<;ernes (St Paul), desjardins (Chamars), des maneges a 
l'ecole d'equitation, de nouveaux chemins ... Le Doubs ne 
doit plus recevoir en principe que les dechets liquides : 
Ie sang et les eaux sales, ainsi que les excrements, lors­
qu'ils ne sont pas utilises comme engrais ni infiltres dans 
un puits perdu. 
Parmi les derniers edits de l'Ancien Regime, «l'Ordon­
nance concernant la proprete des rues et places de la 
cite» (1 er decembre 1784) precise encore davantage les 
devoirs des occupants des rez-de-chaussee : les detritus 
domestiques et les produits du balayage de la rue doivent 
etre disposes en tas devant chaque maison, au milieu du 
pave sans obstruer Ie ruisseau central, « tous les jours de 
l'annee sans aucune exception », 7 heures en ete et 8 
heures en hiver. On supprime donc la sonnerie de clo­
chette qui signalait Ie prochain passage du tombereau. 
En ete, les habitants doivent arroser la chaussee a 9 
heures et a 17 heures ; en hiver, illeur faut balayer la 
neige une demi-heure apres chaque chute et la porter a 
la riviere dans les vingt-quatre heures. Deux innovations 
significatives dans cet' edit: d'une part, Ie probleme des 
espaces sans citadin responsable, comme Ie centre des 
places, est enfin resolu car des balayeuses sont payees 
par la ville pour s'en occuper ; d'autre part, Ies balayures 
ne doivent pas comporter de morceaux de verre ou de 
poterie, sans doute pour faciliter la valorisation agricole 
faite par les adjudicataires de l'enlevement des «boues, 
poussieres, ordures & immondices ». Quant aux deblais 
de construction, ils sont toujours employes comme mate­
riaux pour les travaux d'amenagement de la ville. Toutes 
ces taches sont parfois realisees de maniere tres 
approximative 22, il est vrai que les tombereaux sont sou­
vent conduits par des enfants ... La professionnalisation 
du service est encore toute relative. 

Nettoyer~ evacuer, 
valorIser 
Le balayage par les riverains - ou par des femmes 
payees par la Ville, sur les places - et Ie ramassage des 
ordures vont donc de pair; chacun est cense balayer sa 
portion de rue et ajouter ses dechets au tas d'immondices 
avant Ie passage des voitures de l'entrepreneur (les 
ordures menageres ne devront etre mises dans un reci-

22, Uasse DD 158 (1678-1782), document 79, Bibliotheque municipale, 
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pient qu'a partir de 1896, suite a la mise en service des 
tramways electriques). Le probleme de la collecte selec­
tive se pose deja pour assurer la valorisation agricole du 
melange forme par les dechets menagers et les immon­
dices de la rue (crottin de chevaL). Cette organisation 
se maintiendra tant bien que mal pendant environ un 
siecle. Un nouveau reglement detaille est etabli en 1825, 
qui reprend pour l'essentielles dispositions anterieures, 
retablit Ie passage d'un sonneur de clochette a 7 heures 
l'ete et 8 heures l'hiver, une avant la tournee des tombe­
reaux, et rappelle diverses interdictions Geter les ordures 
par la fenetre, elever des porcs en ville ... ). Les volailles, 
les lapins et les pigeons seront interdits intra muros en 
1832, pour leurs odeurs et leurs fientes. 
Cependant, la Ville encaisse des rentrees de plus en plus 
limitees lors de l'adjudication de la «ferme des boues », 
divisee en lots; en revanche, les depenses engagees pour 
balayer sur les places et devant les batiments commu­
naux augmentent. Lors de la preparation du budget de 
1838, par exemple, on souligne que l'adjudication de 
1834 n'a rapporte que 50 francs; or Ie balayage effectue 

Fontaine de /a Maine, rue Megevand, Besam;on (1755) 

par les «gens de peine» employes par l'administration 
coute deja 2600 F par an (environ 0,5 % du budget 
municipal). La situation devient de plus en plus critique 
au fil des ans. En effet, la presence de cendres et de 
dechets inertes rend la gadoue urbaine moins interes­
sante pour les agriculteurs, qui refusent bien tot de payer 

pour l'enlever puis exigent d'etre remuneres, et de plus 
en plus cher. On combine donc la regie et l'adjudication 
pour contenir Ie prix demande par les agriculteurs, 
depuis la fin des annees 1860 jusqu'au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale. Par ailleurs, Ie balayage des 
places et des trottoirs au droit des batiments communaux 
est plutot neglige: il a ete confie a la Societe de secours, 
qui emploie les necessiteux de la ville, mais Ie resultat 
n'est pas satisfaisant. Enfin, les rues restent sans entre­
tien apres l'approximatifbalayage matinal car les quatre 
gardes de salubrite de la ville, charges en principe du 
nettoiement et de la police de la voirie, « n'etant pas sur­
veilles, ni diriges, abandonnerent peu a peu leur travail 
manuel et se transformerent en agents de voirie, ne 
conservant de leurs attributions de cantonniers que Ie 
service des bouches d'arrosage » 23. Sans doute etaient­
ils peu desireux d'etre assimiles au personnel de la 
Societe de secours, compose de misereux, de vieillards et 
d'infirmes. 
On decide donc de reformer Ie service de Salubrite en 
municipalisant au 1 cr janvier 1876 Ie balayage des 
espaces dont la responsabilite revient a la Ville: sous la 
surveillance de trois gardes de la voirie, neuf cantonniers 
coordonneront desormais Ie nettoiement et l'arrosage 
intra muros. Toutefois, ceux qui realisent les taches les 
plus ingrates ne font pas partie du personnel municipal: 
les riverains sont toujours charges de nettoyer devant 
chez eux et d'ajouter leurs ordures au tas avant 8 ou 
9 heures selon la saiso!l ; quatorze auxiliaires balayent Ie 
reste du territoire et seize autres chargent les immon­
dices sur les tombereaux qui les enlevent 24. Ces auxi­
liaires sont presque toujours des femmes dans Ie besoin : 
Ie dechet de la rue est la encore associe a la marge 
sociale. Remarquons que gepuis 1871, vu l' augmentation 
de la circulation (hippomobile), on ne met plus les amas 
d'immondices au voisin age du milieu du pave, mais sur 
les bords de la chaussee; on fait main tenant un tas pour 
deux maisons. 
La Societe de secours, qui n'a plus Ie marche du balayage 
des places de la ville, propose alors, moyennant Ie paie­
ment d'un abonnement, d'effectuer Ie balayage matinal 
pour Ie compte des particuliers. Mais les necessiteux sont 
d'une efficacite toute relative et, de leur cote, les bison­
tins montrent toujours aussi peu d'enthousiasme a 
empoigner Ie balai dans leut rue ; aussi la Ville envisage­
t-eUe des 1881 de se substituer aux habitants pour l'ar­
rosage, Ie balayage et l' enlevement des neiges de la 
chaussee. II ne serait reste aux riverains que Ie soin des 
trottoirs, mis en place a partir de 1850. C'est un projet 
eminemment moderniste qui prevoit aussi de generaliser 
Ie balayage mecanique: sans doute la premiere 

23. Deliberations municipales du 21/5/1874. 

24. Presentation du service par I'ingenieur-voyer de la ville, in Services 
municipaux (plaquette pour l'Exposition universelle), Ville de Besanyon, 1878. 
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balayeuse a cheval, achetee en 1878, a-t-elle donne satis­
faction. Pour eviter d'alourdir les impots locaux, la muni­
cipalite compte sur une future taxe de balayage qui finan­
cerait ces nouvelles prestations mais il faudrait une loi 
specifique pour cela et Ie projet n'aboutit pas 25. On 
conserve donc l'obligation de nettoyage des voies par les 
riverains, completee par Ie balayage effectue par les auxi­
liaires des cantonniers urbains ; les balayeuses a cheval 
ne sont pas multipliees, pour des questions de colit et 
sans doute aussi parce qU'elles soulevent force poussiere 
par temps sec. Quarante ans plus tard (1921), on investit 
dans une premiere balayeuse-automobile de chaussee 
ainsi que dans une arroseuse-automobile (entretenue 
par les pompiers et utilisable en premier secours contre 
l'incendie ). 

Des 1923 on pense a acheter une deuxieme arroseuse et 
une deuxieme balayeuse ; la ville envisage de multiplier 
Ie nombre de bouches d'arrosage, de moderniser la col­
lecte des ordures menageres et de se substituer aux habi­
tants pour mettre en place une « organisation tout a fait 
complete et rationnelle du nettoiement, avec application 
de la taxe de balayage ». Le Conseil prevoit pour cela de 
conceder au prive l'enlevement des ordures menageres ; 
une entreprise locale de transport, la societe des Monts­
Jura, a d'ailleurs propose en 1921 de prendre en charge 
l'enlevement des ordures menageres, ainsi que Ie net­
toiement de la ville, pour 485 000 F par an. L'importance 
de la somme - pres de 10 % du budget - fait reculer la 
municipalite qui decide finalement de conceder pour 
quinze ans aux Monts-Jura l'enlevement des ordures 
menageres par camions-bennes avec couverc1e a char­
nieres. Le colit de la prestation, evalue a 185 000 F par 
an, y compris l'entretien d'une decharge, aurait ete cou­
vert par une taxe pen;:ue par poubelle : 50 F par an pour 
une poubelle de 15 litres correspondant aux besoins d'un 
menage (la poubelle etant fournie par la Ville). Mais ce 
projet ne fut pas mis a execution; les variantes proposees 
ensuite par d'autres societes non plus. Pendant encore 
25 ans, l'enlevement des detritus a ete assure par des 
charrettes non couvertes, tirees par des chevaux et dont 
Ie contenu etait vide en decharge ou - de plus en plus 
rarement - utilise comme engrais. 

La difficile participation 
des habitants 
Comme pour les problemes d'alimentation en eau 
durant la premiere moitie du XIXe siecle, l'unanimite se 
fait dans la premiere moitie du Xxe siec1e sur les 
carences du systeme d' enlevement des immondices, mais 
l'heure d'agir n'a pas encore sonne. La difficulte est sur­
tout financiere ; la Ville ne se resoud pas a payer Ie prix 
du traitement hygienique du dechet urbain, qui rappor­
tait autrefois un petit revenu et qui ne serait peut-etre 

lES ANNAlES DE LA RECHERCHE URBAINE N' 53 

pas encore tres cher a eliminer si les citadins se confor­
maient strictement aux edits de voirie. 
L'arrete du 24 novembre 1896 rec1ame - mais en vain 
- la double poubelle : une caisse pour les dechets aptes 
a servir d'engrais ; une autre pour les debris de vaisselle, 
de verre, de poterie et les ecailles d'huitres. Voila qui 
rappelait l'ancienne proposition d'un ingenieur-voyer 
bisontin qui, lorsque l'enlevement des immondices par 
les agriculteurs avait commence a couter a la ville (1876), 
avalt prone un systeme analogue: un ramassage quoti­
dien des ordures utilisables comme engrais et une coI­
lecte hebdomadaire des dechets inertes dans un tombe­
reau specialise. L'idee n'avait alors pas ete retenue; 
peut -etre la collaboration des citadins avait -eUe ete jugee 
trop delicate a obtenir car Ie projet prevoyait qu'iIs 
deverseraient eux-memes les immondices dans la pou­
belle. II faudra meme du temps avant que chacun se 
munisse de la veritable poubeUe fermee exigee par Ie 
regIement sanitaire de 1929: Ie maire s'elevait encore en 
1951 contre Ie fait que les eboueurs devaient parfois 
vider « des boites, de vieux seaux et autres casseroles 
pleins a deborder ». Le probleme des dechets inertes qui 
rendent les ordures menageres impropres a servir d'en­
grais sera regulierement debattu mais jamais resolu : peu 
de citadins respectaient l'obligation des deux caisses a 
ordures distinctes ; ils pla<;;aient a la rigueur les debris de 
verre ou de vaisselle a cote de la poubelle mais, de toute 
maniere, les adjudicataires de I'ebouage refusaient sou­
vent de charger les dechets non valorisables. En 1943, 
enfin, on remplace la regIe des deux recipients par la 
regIe du jeudi, seul jour au les dechets inertes peuvent 
dorenavant etre mis dans la poubelle. C'est sans doute la 
derniere tentative de faire appliquer Ie tri a la source; i1 
est vrai que c'est une epa que « d'ordre » au la munici­
palite n'hesite pas a edicter des reglements contraignants 
- mais ill usoires -, comme celui qui enjoint aux pietons 
de marcher sur Ie trottoir de droite ... 
La taxe de balayage est toujours restee un voeu pieux 
mais une taxe d'enlevement des ordures menageres a ete 
instauree des 1927, en application de la loi du 13 aolit 
1926. Le taux de cette taxe, liee a l'impot foncier et non 
au volume des dechets enleves, augmenta reguliere­
ment : de 2 % initialement (pour un enlevement tous les 
jours ouvrables car on supprirpa cette annee-Ia l' ebouage 
du dimanche), il passa par paliers a 12 % en 1945 et 
continua ensuite a progresser. 
Ce n'est qu'au lendemain de Ia Seconde Guerre mon­
diale que I'enlevement des ordures fut enfin modernise: 
adieu charrettes et chevaux; on acheta sept modernes 
camions-bennes electriques, dont quatre bennes-tas­
seuses de 15 m3

, ainsi qu'un vehicule d'aspiration des 

25. Ce projet est presente dans les deliberations municipales du 22/3/1881 ; 
les elements qui suivent so nt, sauf mention contraire, tires du bullefin officiel 
des deliberations de 10 municipalile de Besangon. 
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boues d'egout Guillet 1948). Les agriculteurs refusant 
desormais les gadoues, toutes les ordures menage res 
furent mises en decharge jusqu'a la construction d'une 
usine d'incineration (1971). La haute cheminee de 
l'usine rejette depuis lors des gaz depoussieres qui n'ont 
plus rien de commun avec Ie «panache de fumee qui 
permettait aux aviateurs et a beaucoup d'autres voya­
geurs de localiser la ville de Besan~on », selon la pitto­
resque expression du maire 26. Les ordures bn1lerent en 
effet a la decharge municipale jusqu'en 1966; on la trans­
forma ensuite en «decharge controlee », c'est-a-dire 
qu'on etalait regulierement les dechets au bulldozer et 
qu'on les recouvrait de terre. 
Le chapitre des decharges avait ete l'un des plus noirs de 
l'histoire de la salubrite bisontine. Les habitants du quar­
tier peripherique de Saint-Ferjeux, notamment, y paye­
rent un lourd tribut : on ferma au debut du siec1e une 
ancienne decharge situee au centre du hameau pour en 
ouvrir une autre un peu plus loin; cette derniere ne 
tarda pas a infecter Ie voisinage par ses odeurs et ses 
redoutables «mouches charbonneuses ». De plus, en 
depit des interdictions, les chiffonniers y allumaient des 
feux pour localiser plus aisement les metaux recupe­
rabIes; les rats se rapprochaient alors des maisons voi­
sines. Pour lutter contre ces rongeurs, on envisagea tous 
les moyens au debut des annees 1930 : des pieges, des 
chiens ratiers, de l'acide, des virus, des primes versees a 
des chasseurs de rats pour chaque queue d'animal... On 
decida finalement d'agrandir la decharge mais de n'y 
deposer desormais que des dechets non putrescibles, les 
autres etant portes un peu plus loin de la zone urbanisee, 
dans les anciennes carrieres de la Ma1combe. Les 
dechargesne disparurent pas avec l'entree en service de ' 
l'usine d'incineration : il fallait toujours se debarrasser 
des objets encombrants (matelas ... ) et des gravats ; aussi 
un certain nombre de creux et de combes ont-ils ete 
combles, par exemple aux alentours de la foret de Chail­
luz, avec des dechets en principe inertes. Mais si les 
depots municipaux etaient faits avec discernement, 
ce n'etait pas Ie cas des depots sauvages qui parse­
maient Ie territoire communal; un adjoint au maire dec1a­
rait ainsi au conseil du 3 juillet 1970: «Des malotrus 
creent partout des decharges, que voulez-vous qu'on y 
fasse ? On nettoie, mais Ie lendemain, il faut recom­
mencer et les services n'y arrivent plus! ( ... ) II yen a par­
tout dans la peripherie ». Le probleme revet aujour­
d'hui moins d'acuite mais n'a pas totalement disparu. 
Comment toiletter efficacement les vastes espaces boises 
qui ont valu a Besan~on sa place de premiere ville verte 
de France? 
La collecte et Ie traitement de leurs ordures coutent 
aujourd'hui des sommes non neglige abIes aux menages 
bison tins. Certes, l'usine d'incineration de Besan~on 
produit des sous-produits valorisables: de la chaleur 
pour Ie chauffage urbain du quartier urbain de Planoise 
et de l'hOpital ; des cendres et des machefers utilisables 

comme remblai; d'autre part, les dechets recuperables 
sont apportes depuis 1984 ala dechetterie municipale ou 
a divers «points-depots» par les particuliers sensibles 
aux questions d'environnement. II n'en reste pas moins 
que Ie traitement des ordures a un cout de plus en plus 
eleve et ne pourra qu'augmenter. On etudie actuelle­
ment la mise en place d'une collecte selective des dechets 
menagers avec tri a la source, ce qui permettrait de recu­
perer davantage d'elements valorisables (papier, 
metal...) et de reduire Ie volume des ordures a incinerer. 
L'idee est ancienne; peut-etre a-t-eIle des chances 
aujourd'hui de ne pas rester lettre morte si l'on simplifie 
au maximum la tache aux usagers, par exemple en leur 
fournissant des sacs poubelles de couleurs differentes. 
C'est dans cette optique que la Ville a resolu les pro­
blemes poses par les poubelles non conformes et par 
celles qui trainaient dans les rues durant la journee : on 
a mis en place a partir de 1975 de modernes conteneurs 
(loues aux usagers) qui sont vides par basculement dans 
les bennes. On a instaure a cette occasion un appreciable 
«service complet» : l'eboueur prend Ie conteneur dans 
la cour ou Ie jardin de l'immeuble, Ie vide puis Ie remet 
en place. En centre-ville, il dispose pour cela de trous­
seaux de c1es impressionnants. 
L'inertie du citadin conduisit jadis la Ville a Ie decharger 
de l'obligation de porter ses ordures ala decharge (1713 
dans les principales rues, 1741 dans toute la ville intra 

muros, a partir de 1906 en banlieue) puis, beaucoup plus 
tard, de celle de nettoyer la chaussee: depuis l'arrete du 
24 avril 1962 - toujours en vigueur aujourd'hui -, l'ha­
bitant n'a plus que son trottoir a balayer et a deneiger. II 
negligeait de toute maniere depuis longtemps de s'occu-

26, Deliberations municipales du 17/11/1967, 
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M. Fouard au volant d'une balayeuse de trottoirs. 

per de la chaussee, ou Ie relief bombe et la circulation 

automobile entrainent les dechets vers Ie caniveau. Il n'a 

plus aujourd'hui a sortir ni a rentrer sa poubelle ; il s'est 

en outre libere de facto du balayage des trottoirs, que 

certains commen;:ants sont pratiquement les seuls a rea­

liser aujourd'hui ; la Ville lave et balaye regulierement 

les trottoirs du centre et, lorsque Ie besoin s'en fait sentir, 

ceux des autres secteurs. Seulle deneigement du trottoir , 

est encore reclame au citadin sur les panneaux d'affi­

chage municipaux. Le bisontin etant ainsi gate, n'est-il 

pas normal de lui demander demain, avec la collecte 

selective, de mettre quelque peu la main a la pate, ne 

serait-ce que pour limiter Ie COllt de location des conte­

neurs (proportionnel a leur taille) et l' augmentation de 

la taxe municipale d'enlevement des ordures mena­

geres ? Que ce soit pour des questions d'environnement 

ou pour des raisons de porte-monnaie, la collaboration 

effective du citadin a l'elimination de ses dechets - de 

tous temps sollicitee mais rarement obtenue - devien­

dra peut-etre realite 27. 

Des parias 
aux professionnels 
Les balayeurs de rue ont longtemps ete les laisses-pour­

compte de la modernisation, meme si nombre d'entre 

eux avaient ete titularises autour de 1960, comme la plu­

part des auxiliaires de la mairie. Le balayage dependit du 

meme service que les ordures menageres jusqu' en 1986 ; 

il se realisait toujours dans la foulee du passage matinal 

des bennes, en souvenir de l'ancien temps ou les chiens 
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pouvaient avoir disperse des immondices pendant la nuit 

et ou des dechets se repandaient lors du deversement 

dans la charrette. 11 n'y avail pratiquement aucun engin 

moderne au balayage jusqu'au milieu des annees 80 car 

les grosses balayeuses de chaussee et leurs chauffeurs 

dependaient d'un autre service; la centaine d'hommes 

du balayage etait vouee au balai et au tombereau dans la 

ville. On comptait parmi eux bon nombre de «cas 

sociaux» et d'alcooliques ; autrement dit, les dignes suc­

cesseurs des necessiteux de la Societe de secours muni­

cipale du siecle passe. 
II fallait faire ses preuves au moins quelques mois « au 

balai» avant de passer eboueur; d'autre part, Ie 

balayage etait Ie service-punition de la mairie : quand un 

agent posait des problemes, on Ie condamnait a quelques 

semaines de balai pour Ie remettre au pas. Voila qui 

disait assez l'infamie du balayage ; les plus durs de ces 

chatiments etaient prescrits en centre-ville pour plus de 

visibilite. La localisation du quartier general de ces pro­

fessionnels de l'immondice exprimait de maniere exem­

plaire leur statut devalorise: il s'agissait des caves de 

l'eglise de la Madeleine, ou les rats n'etaient pas rares, 

ou Ie creusement d'un puisard d'evacuation des eaux 

avait mis a jour des ossements humains. C'etait un« ser­

vice croupion », « les troglodytes de la mairie ». 

La transformation de l'ancien balayage en un moderne 

Service de la proprete est toute recente ; depuis Ie milieu 

des annees 80, de nombreux agents « a problemes » ont 

cesse leurs fonctions, des engins modernes ont ete 

achetes et de nouveaux locaux ont ete amenages. L' effec­

tif a peu a peu diminue d'un tiers mais la qualite des 

prestations fournies n'a rien de comparable avec celles 

du temps du balai : un camion avec un jet a haute pres­

sion pour Dter les graffitis des murs et les chewing-gums 

des zones pietonnes, des laveuses et des balayeuses de 

trottoirs, des souffieuses pour les feuilles mortes ou les 

papiers sous les voitures ... La modernisation va se pour­

suivre et Ie responsable du nettoiement s'efforce d'etre 

present en amont de toutes les operations d'amenage­

ment: par exemple, pour laver, balayer et aspirer 

commodement les dechets des trottoirs, il faut pouvoir y 

acceder avec des engins specialises, et donc ne pas etre 

freine par la multiplication des bornes de stationnement 

et des panneaux d'informqtion. Pour mener a bien cette 

rapide transformation, il fallut d'abord la volonte poli­

tique de prendre sur Ie budget municipal les sommes 

27. En 1990, 4 millions de francs efaient per9us par la Ville pour la location 

et I'entretien des conteneurs, 24 millions au titre de la taxe d'enlevement 

des ordures menageres et 3 millions pour I'enlevement des dechets banals 

des industries et des commerces (soit environ 3 % du budget municipal au 

total). Quant au Service de 10 proprete, ses ordres de service totalisaient 

14 millions de francs, une somme a laquelle il faut ajouter une participation 

pour certains frais communs municipaux (batiments ... ). Au total, Ie neitoiement 

et les dechets representaient environ 5 % du budget municipal. 

hal-00527156, version 1 - oai:hal.archives-ouvertes.fr:hal-00527156 
http://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00527156/fr/ 



necessaires a ces nouveaux moyens, ainsi que la nomi­
nation d'un nouveau responsable decide a transformer 
l'obscur service-croupion en un service normal, desor­
mais autonome au sein de la Voirie et progressivement 
charge de tous les aspects de la proprete urbaine. II fallut 
aussi la revolte de ces parias municipaux, qui decreterent 
une opportune greve du nettoiement a l'occasion des fio­
ralies bisontines (1988), pour pouvoir enfin quitter leur 
cave et s'installer dans des locaux de travail normaux, 
avec un garage pour leurs nouvelles machines (novembre 
1989). Le nettoyage se realise desormais Ie matin et 
l'apres-midi, pour amortir les couteux engins specialises 
(500000 F par exemple pour une balayeuse de trottoir). 
II n'y a plus de service - punition, ni de cas, sociaux 
embauches dans les services techniques car l'heure est 
aux professionnels. Les exclus de la modernite ne doi­
vent plus compter rentrer ala mairie ; Ie centre commu­
nal d'action sociale s'efforce d'entreprendre leur 
reinsertion 28. 

Vers l'egalite 
devant reS eaux usees 
Les maisons doivent d'abord s'arranger avec leur puits 
perdu; les matieres des fosses d'aisance sont ensuite 
enlevees par des entrepreneurs specialises, au moins des 
Ie debut du XVIIIC siecle. En 1733, on prescrit aux vidan­
geurs de n'operer qu'en hiver, entre onze heures du soir 
et cinq heures du matin, afin d' eviter la « puanteur insup­
portable» que cause leur activite au moment ou les rues 
sont frequentees 29 ; les « lieux communs, creux a fumier, 
ceux des tanneries, egouts & autres semblables » doivent 
alors etre construits avec « des doubles murailles bien 
cimentees» du cote des voisins, pour ne pas les 
infecter 30. L'edit de voirie de 1784 montre la persistance 
des croyances en les vertus curatives de l'immondice : on 
peut toujours solliciter la permission d'epandre du 
fumier devant sa maison en cas de maladie. II n'est pas 
encore question de fosses etanches ni de la vidange fer­
mee et desinfectee, exigee par un arrete municipal de 
1843. Les excrements sont vraisemblablement repandus 
dans les champs; ils sont parfois stockes sur des bateaux 
(couverts) sur Ie Doubs, ce qui occasionne maintes recri­
minations des riverains. 
Comme pour les debris des rues, que la pluie (ou un 
habile coup de balai) entrainait vers les rues basses, les 
problemes d'evacuation des eaux sales etaient plus aigus 
pres du Doubs, au voisinage des remparts dont Ie Genie 
militaire souhaitait toujours limiter les ouvertures. 
En 1895, un pas important est franchi avec la construc­
tion de la premiere partie d'un collecteur de ceinture 
dans la Boucle Ie long de la riviere, qui rejette dans Ie 
Doubs sous Ie Pont Battant les eaux sales de la moitie du 
centre-ville et temp ere les inondations que les quelques 
embryons d'egout avaient en fait facilite jusqu'alors. Le 

directeur de la Voirie et des Eaux propose des 1907 de 
terminer cet egout de ceinture, d'en construire un autre 
sur la rive droite et d'envoyer l'ensemble des eaux usees 
dans une station d'epuration en aval, mais les vicissitudes 
budgetaires et les deux guerres mondiales ont reporte 
aux annees 1960 Ie debut de ces grands chantiers. La 
riviere avait constitue jusque la, comme au Moyen Age, 
la poubelle pour les immondices les plus repoussants : Ie 
sang - et parfois les visceres - des abattoirs; les excre­
ments des citadins. Ce n'etaient d'ailleurs pas ces 
dechets qui preoccupaient les nageurs qui se baignaient 
dans Ie Doubs au pont de la Republique car les eaux 
usees debouchaient en aval de la, mais plutOt Ies 
effluents industriels des usines situees en amont (soie­
ries, papeteries), qui ont conduit a la suppression de la 
baignade municipale. 
Avant que l'egout evacue les eaux pluviales et men a­
geres, les citadins se trouvaient dans des situations fort 
inegales a cet egard : en effet, des Ie XVIe siecle, on avait 
creuse a certains endroits un fosse peu profond, parfois 
recouvert de planches, pour faciliter l'evacuation des 
eaux. Ces conduits se dirigeaient ~ers Ie Doubs mais se 
contentaient souvent de rejeter les eaux usees quelques 
rues plus loin, et s'engorgeaient parce qu'on y jetait des 
detritus, en depit des interdictions. Les riverains ten­
taient parfois de neutraliser ces canaux malodorants a 
l'entree de leur propriete en y disposant des grilles, 
quitte a reporter l'infection sur la rue voisine. Lorsque la 
municipalite leur enjoignait de deblayer ces fosses, cer­
tains refusaient de contribuer au nettoiement et aux 
reparations. II en etait de meme pour Ie balayage des 
voies transversales : en 1700, les Peres Carmes argumen­
terent par exemple qu'ils n'etaient pas responsables de 
la proprete de la ruelle voisine car ce n'etait pas eux qui 
deposaient villenies et cendres durant la nuit, et que Ie 
controle des contrevenants etait du ressort de ceux que 
la Ville payait pour faire respecter les edits 31. Selah leur 
domicile, les citadins etaient egalement fort inegaux 
pour la question des fontaines et des puits : a cause des 
commodites entrainees par la proximite d'un point 
d' eau, bien entendu, mais aussi pour les contraintes affe­
rentes. Les voisins immCdiats se plaignaient des attrou-

28. Fin 1990, on comptait 2437 agents municipaux, plus 685 employes 
du centre communal d'action socia Ie, Les services techniques rassemblaient 
1 037 agents, dont 86 au service des Eaux, 58 a I'assainissement, 81 au 
nettoiement et 92 a I'enlevement des ordures menageres (y compris les 
chauffeurs des gros engins specifiques, administrativement rattaches a un 
service central Parc auto, pour conduire 14 bennes a ordures, 7 grosses 
balayeuses ou laveuses de chaussee et 4 camions aspirateurs au hydro­
cureurs d'egout), 

29, « Ordonnance des vidangeurs de latrines» (2 septembre 1733), in 
Ordonnances, reglemens et statuI.", op, cit, 

30, Ordonnance des batiments (1688), ibid" p,15. 

31. Liasse DD 158, document 9, Bibliotheque municipale, 
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Sisvphe dans /0 ville 

pements causes par Ie puisage de l'eau, des servitudes 
lors de la construction des batiments et des infiltrations 
qui minaient leurs proprietes. Disposer d'une fontaine 
ou d'un puits dans son clos etait un privilege; l'avoir 
contre sa maison etait une gene. Mieux valait tenir I'eau 
a distance raisonnable. De meme, lorsqu'au XIXe siecle 
on multiplia les urinoirs en ville, on en installa contre Ie 
mur de certaines maisons avec des puisards parfois trop 
peu profonds ; les riverains ne tardaient pas a se mani­
fester pour denoncer Ie prejudice subi. 
Seuls les reseaux d'egout, commences en 1850 pour les 
trop-pleins des fontaines et pour les eaux pluviales et 
menageres, puis au Xxe siecIe Ie tout-a-l'egout, ont mis 
les citadins sur un pied d' egalite, en assurant l' evacuation 
rapide et immediate des liquides et des matieres. Le net­
toyage des galeries a ete progressivement modernise 
dans les annees 1980 : les camions hydrocureurs dispo­
sent aujourd'hui de jets d'eau a haute pression (150 bars) 
qui lavent en quelques minutes les collecteurs ou plus 
d'une dizaine d'egoutiers faisaient naguere la chaine 
avec des seaux peniblement remplis d'excrements. Les 
nouveaux agents de salubrite du sous-sol traitent desor­
mais l'immondice par la mediation de la machine, 
comme Ie font, en surface, les agents d'entretien du Ser­
vice de la proprete. 

L'enfer c'est Ie dechet 
de Pautre 
Le progressif dechargement du citadin de ses obligations 
de proprete urbaine, au profit des professionnels, ny 
signifie pas qu'il n'a plus de role a jouer dans l'intendance 
de la cite. Le nettoiement urbain atteint grace aux engins 
modernes une efficacite certaine; en surface comme 
dans les egouts, les jets sous pression et l'aspiration font 
merve'ille ; mais s'il est aise de rendre propre - du moins 
si l'on en paye Ie prix -, il reste ensuite a ne pas salir. 
Quelques chiens qui divaguent ou quelques emballages 
qui echouent hors des corbeilles, et c'en est fait de la 
proprete jusqu'au prochain passage des nettoyeurs ; un 
rejet industriel incontrole, et la station d'epuration peut 
se trouver hors service pour plusieurs jours. 
11 s'agit donc de convaincre, et les differents services 
techniques bison tins tentent de sensibiliser leurs futurs 
usagers aux enjeux de l'amenagement urbain: on multi­
plie les visites des ecoliers aux usines d'eau, d'assainis-

sement, d'incineration; on elabore des supports peda­
gogiques sur ces sujets. Les grands projets se pensent 
desormais au niveau de l'agglomeration : pour Ie traite­
ment des dechets, les reseaux d'eau, l'assainissement, on 
entame des pourparlers au sein d'une structure politique 
consultative recemment creee, Ie Conseil des Communes 
du Grand Besanc;on. C'est une innovation pour une ville 
qui a souvent vecu repliee sur elle-meme. Le temps est 
revolu ou l' on pouvait deverser des ordures et puiser sans 
souci de l'eau pure au-dela des remparts. 
Choisir les sites ou deposer Ies residus du traitement des 
dechets et les matieres non recyclables est aujourd'hui 
une question delicate. Tout projet de decharge provoque 
une levee de boucliers et chacun n'a de cesse d'envoyer 
ce genre d'installations chez Ie voisin. La solution pas­
sera sans doute par la territorialisation du dechet : que 
chaque collectivite prenne en charge ses ordures (tout au 
moins les plus banales, car les matieres les plus toxiques 
ne pourront etre traitees que par des usines specialisees). 
N'est-ce pas un enseignement analogue que nous livre 
l'histoire de la longue reticence du citadin a empoigner 
Ie balai dans l'espace public: l'individu rechigne a s'oc­
cuper des dechets d'autrui. 11 convient donc d'agir a la 
source, en combinant l'information, l'individualisation et 
l'incitation financiere. C'est d'ailleurs sur ce mode que 
l'on a rationalise la relation des Bisontins a l'eau, en ren­
dant obligatoire Ie compteur en 1924, des 1874 en ban­
lieue, pour les jardins. De meme, une redevance d'assai­
nissement des eaux, usees, qui depend du volume d'eau 
consomme, fut mise en place lors de la construction de 
la station d'epuration (1968). Le tarif de location des 
conteneurs d'ordures variable selon la taille, est deja une 
premiere incitation a ne pas «jeter idiot ». Peut-etre 
reformera-t-on plus tard Ie mode de calcul de la taxe 
d'enlevement des ordures menageres, basee actuelle­
ment sur la valeur locative de la propriete et non sur Ie 
nombre d'occupants ni sur Ie volume des ordures trai­
tees? On pourrait identifier et peser automatiquement 
les conteneurs au moment de leur dechargement dans la 
benne, grace a des techniques modernes utilisees deja 
dans l'industrie. 
Lorsque Ie dechet entrera ainsi en modernite, il ne res­
tera plus qu'a convaincre Ie citadin de ne pas salir et de 
« jeter fute ». III 

Denis Guigo 
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CNRS (Paris), etudie actuellement l'histoire et l'actualite des services de l'eau, de l'assainissement, du nettoiement et des dechets urbains a 
Besanr;on (services assures en regie municipale, a l'exception de l'exploitation de l'usine d'incineration des ordures menageres). Cette 
recherche est soutenue par le Plan urbain (programme Services urbains et gestion locale), le ministere de la Recherche et de la Technologie 
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